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 n° 149 641 du 14 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec  ordre de quitter le territoire, pris le 29 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

   

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 2 mai 2012, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire d’une Belge.  

 

1.2. Le 29 octobre 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui ont été notifiés, le 

5 novembre 2012. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées 

comme suit : 

 
« l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen [de] 

l’Union ; 

 

Partenaire de belge [X.X.] en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. 

 

A l'appui de sa demande, l'intéressé produit une déclaration de cohabitation légale souscrite le 

28/02/2012 , un passeport , un acte de naissance, une attestation «mutuelle », un bail enregistré ( loyer 

mensuel de 400€ + 50€ de charges mensuelles ) + des quittances de paiement de loyers, un certificat 

de résidence , une composition de ménage, un casier judiciaire, une amende SNCB, un avertissement 

extrait de rôle + des taxes de la personne belge rejointe (périodes 2009-2010-2011), attestations 

mutuelles + rappels cotisations, détail des situations sectorielles périodes 2010-2011, attestations office 

national des vacances 2011, attestations des pensions 2009, attestations bancaires BNP Paribas 

périodes 2010-2011, attestations Actiris : partenaire belge inscrite comme demandeur d'emploi le 

10/02/2011 et le 01/08/2011, attestations CPAS de Saint Josse ten Noode  du 10/03/2011, du 

25/03/2011, 04/04/2011 précisant que [la partenaire belge] a bénéficié du revenu d'intégration sociale 

au taux cohabitant 493,54€ ensuite 503,39€ du 01/03/2011 à fin février 2012 ( date de révision de son 

dossier CPAS), dossier mariage avorté ( refus célébration), attestations CPAS de Saint Josse ten 

Noode du 21/05/2010 , 26/07/2010, 29/11/2011 ( octroi d'aide médicale urgente période du 01/12/2011 

au 29/02/2012), attestations Actiris : intéressé inscrit le 02/05/2012 comme demandeur d'emploi , + CV. 

 

De façon actualisée, il s'avère que la personne qui ouvre le droit au regroupement familial bénéficie de 

l'aide du C.P.A.S, du 01/03/2011 au 29/02/2012 (date de révision de sa situation par le CPAS local) d'un 

montant mensuel de 503,39 ( taux cohabitant depuis le 01/09/2011). 

 

Le demandeur ne remplit donc pas les conditions légales pour revendiquer le séjour en Belgique sur 

base d'un regroupement familial en tant que membre de famille d'un ressortissant belge. 

 

En effet, l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 considère que les revenus provenant de régimes 

d'assistance complémentaires, â savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, 

l'aide sociale financière et les allocations familiales ne peuvent entrer en ligne de compte dans 

l'évaluation des moyens de subsistance. Il n'est pas tenu compte des autres éléments produits non 

pertinents ou trop anciens. 

 

Seul[e]s les attestations du CPAS précisent de façon actualisée au plus tard le 29/02/2012 les moyens 

de subsistance de sa partenaire belge/ouvrant le droit. 

 

Le fait que l'intéressé qui a également bénéfice de l'aide du CPAS local en matière d'aide médicale 

urgente (période du 01/12/2011 au 29/02/2012 avec adresse de référence le domicile de sa campagne) 

conforte le sentiment que le ménage rejoint ne dispose pas de moyens de subsistanc[e] suffisants ». 

 

De plus, le fait que l’intéressé est inscrit comme demandeur d’emploi depuis le 02/05/2012 n’influe en 

rien notre décision.  

En effet, d’une part seuls les moyens de subsistance de la personne belge sont appréciés.  

En outre, l’intéressé en quête d’un emploi ne démontre pas d’éventuels revenus issus de son travail ou 

d’allocations de chômage. 

[…] ». 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et « du principe 

suivant lequel l'administration doit prendre en considération l'ensemble des éléments de 

la cause pour statuer », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

Elle fait valoir que « La motivation dont question ne tient nullement compte des preuves 

de recherche d'emploi fournies par [le requérant] et remises à la commune. Or, suivant la 

Jurisprudence de la Cour de la CJCE et notamment l'arrêt Chakroun du 4/03/2010, C-

578/08, il y a lieu de prendre en considération l'ensemble des revenus du ménage et 

notamment, les revenus ou efforts fournis pour trouver du travail par le regroupé. Force 

est de constater que dans le cas d'espèce, la décision ne fait même pas mention des 

preuves de recherche d'emploi et annexées à la présente requête. La motivation de la 

décision attaquée, qui ne prend pas en considération l'ensemble des éléments de fait ne 

peut qu'être inadéquatement motivée en droit ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980, tel qu’applicable au moment de la prise des actes attaqués, le membre de la famille 

d'un Belge, visé à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 2°, de la même loi, doit notamment 

démontrer : « qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 

mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de 

subsistance: 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, 

à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide 

sociale financière et des allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le 

partenaire concerné puisse prouver qu'il cherche activement du travail ». 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a 

pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 

une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même 

sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a 

respecté les obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, 

l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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3.2. En l’espèce, le Conseil observe, aux termes de la motivation du premier acte attaqué, 

que la partie défenderesse considère que, « le fait que l’intéressé est inscrit comme 

demandeur d’emploi depuis le 02/05/2012 n’influe en rien notre décision. En effet, d’une 

part seuls les moyens de subsistance de la personne belge sont appréciés. En outre, 

l’intéressé en quête d’un emploi ne démontre pas d’éventuels revenus issus de son travail 

ou d’allocations de chômage ». Dès lors, le grief fait à la partie défenderesse de ne pas 

avoir tenu compte « des preuves de recherche d’emploi fournies par [le requérant] à la 

commune », manque en fait.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille quinze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre,  

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 


